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Cet État d’Afrique centrale se heurte à des difficultés de développement majeures. Ses sociétés tribales traditionnelles sont dominées par des pouvoirs politiques minoritaires et contestées par des guérillas au niveau des frontières. Abondamment couvert par des forêts tropicales, son territoire ne présente pas de ressources économiques majeures exploitables, en dehors du bois.
[bookmark: _Toc517361911][bookmark: _Toc517379338]Indicateurs de base
Quelques indicateurs de base décrivant le Namboutou :
	Géographie
	Pays de superficie moyenne (300 000 km2) situé dans la ceinture forestière africaine, climat très tropical, territoire abondamment couvert par la forêt (terres arables 4,3%, cultures permanentes 0,2%, pâturages permanents 29%)
La déforestation constitue un problème majeur.

	Histoire
	Historiquement, le pays a été investi par différents peuples forestiers vivant de la terre, souvent dans des régions très reculées et difficiles d’accès. Le Namboutou a été colonisé par l’Espagne avant de devenir un protectorat américain. La colonisation s’est avérée plus effective le long du littoral et des deux principaux cours d’eau qui traversent le pays. Son territoire faisait partie de son plus grand voisin jusqu’au règlement en 1973 d’un conflit armé post-colonial et à la signature de son traité de paix. On déplore encore des litiges frontaliers, par ailleurs aggravés par la présence de groupes armés se livrant au pillage. Parvenu à transformer des avantages économiques limités en pouvoir politique, le parti au pouvoir depuis 1998 représente l’un des groupes ethniques minoritaires. Des élections ont été organisées de façon plus ou moins régulière, mais entachées de massives et substantielles revendications d’irrégularités par les partis d’opposition (notamment l’ancien parti au pouvoir).

	Démographie 
	Population: 18 millions
Sangous 38%, Aboutas 21%, N’mitis 17%, Takélés 15%, Rawindis 8%, autres 1%
Religions : croyances autochtones 35%, église catholique romaine 28%, églises du réveil religieux 25%, protestant 9%, musulmans 1%, autres 2%
Langues: français (officiel), Languelé & Marakoutabi (lingua franca des échanges commerciaux), nombreux dialectes et langues tribales, autres
Pyramide des âges : 0-14: 47%; 15-24: 16%; 25-54: 32%; 55-64: 3%; 
>64%: 2%
Âge médian : 18,1 ans
Croissance démographique : 2,6%
Taux de natalité : 35,4%
Taux de mortalité : 13,5/1000 habitants
Migration nette : -4,9 migrants /1000 habitants
Population urbaine : 42%, urbanisation: 3,2%/an

	Société
	IDH : 0,41
Rapport de dépendance économique : total 96,1%, jeunes 92,2%, personnes âgées 3,9%, rapport actifs/inactifs 25.5
Mortalité maternelle : 749 décès /100 000 naissances vivantes
Mortalité infantile : 89/1000 naissances vivantes
Espérance de vie : 52,8 ans
Dépenses de santé : 4,8% du PIB
Prévalence du VIH : 3,8%
Enfants <5 ans en sous-poids : 20,4%
Alphabétisation : 56,7%
Population vivant sous le seuil de pauvreté : 68%
Revenu des ménages par tranche :
10% inférieurs : 2,0%
10% supérieurs : 37%
Coefficient de Gini (revenu familial) : 56,2
Taux de chômage : 42,5%
Jeunes au chômage : 48,5%
Travail des enfants (5-14 ans) : 41%

	Économie
	PIB : 8.5 milliards de dollars américains
Taux d’inflation : 4,4%
Croissance du PIB : 2,5%
Croissance industrielle : 1,2%
Composition du PIB : agriculture 21%, industrie 34%, services 45%
Produits agricoles : bois, café, sucre, huile de palme, caoutchouc, coton, tabac, manioc, igname, mil et bananes
Industries : exploitation d’or, exploitation forestière, raffinage du sucre, transformation agroalimentaire
Population active : 2,1 millions (agriculture 58%, industrie & services 42%)

	Politique
	République présidentielle
Recettes budgétaires : 1,3 milliard de dollars américains
Excédent budgétaire : -2,6%
Dette publique : 46,7%
Consommation publique du PIB : 14,0%

	Autres informations de contexte
	Couverture de l’état civil : 72% de la population
Couverture des papiers nationaux d’identité : 51% de la population
% de la population titulaires d’un compte bancaire/mobile : 43%
% de la population possédant un mobile : 74%
Réseau haut débit : largement disponible à travers le pays, sauf dans les régions reculées
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Il existe trois principaux régimes de protection sociale :
Le programme de Subventions en espèces pour les anciens combattants et les vétérans (SEACV), caractérisé par un ciblage catégoriel et une faible couverture de 8 000 individus (supérieure aux prévisions du ministère, soupçons de fraudes). Montant des subventions : moins de 10% des dépenses de consommation des individus.
Le Fonds d’aide à la sécurité alimentaire pour les plus démunis (FASAD), qui cible les ménages « en situation d’extrême pauvreté et dans l’impossibilité de subvenir à leurs 
propres besoins ». Les ménages admissibles sont désignés par un Comité communautaire. Ce programme couvre 33 000 ménages à travers le pays. Montant de l’aide : environ 20% des dépenses de consommation des ménages (selon la taille du ménage).
Le programme de Transferts monétaires conditionnels pour les mères (TMCM), qui cible les femmes enceintes ou mères d’enfants de moins de deux ans ayant été désignées et considérées pauvres par les autorités locales. Le versement des fonds est conditionné à la participation des femmes bénéficiaires (accompagnées de leurs enfants, après leur naissance) à des rendez-vous pris auprès des centres de santé locaux. Le programme couvre 7 000 ménages vivant dans deux régions et bénéficie de l’appui de bailleurs. Montant des transferts : plus de 30% des dépenses de consommation des individus.

Même dans l’hypothèse d’une absence de chevauchement entre les bénéficiaires et les 
différents programmes, la couverture conjointe de ces programmes est inférieure à 0,5% 
de la population nationale. 
Le Fonds national de sécurité sociale touche 11% de la population et ne couvre que les travailleurs de l’économie structurée et de la fonction publique. Les prestations sont faibles 
et irrégulières.
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Cadre juridique
Le Namboutou n’est pas signataire de la Recommandation 202 de l’OIT.
La Constitution ne fait aucune mention d’un droit à la protection sociale. Aucune loi relative à l’assistance sociale n’a été adoptée. Une « Stratégie de protection sociale » est en cours de rédaction avec l’appui des bailleurs, mais fait l’objet d’une opposition politique.
La principale base juridique de la protection sociale réside dans le Document stratégique de réduction de la pauvreté, qui n’aborde guère de stratégies de planification, de mise en œuvre et/ou de financement.
Chaque programme dispose de son propre Manuel d’opérations indiquant ses principaux paramètres de conception et caractéristiques de mise en œuvre. 
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Chaque programme est administré par un ministère différent : Le Fonds d’aide à la sécurité alimentaire pour les plus démunis relève du ministère des Affaires sociales ; les Transferts monétaires conditionnels relèvent du ministère du Développement maternel et infantile et les Subventions en espèces pour les anciens combattants et les vétérans relèvent du ministère du Gouvernement local.
L’absence de structure de coordination a été clairement identifiée et les trois ministères en charge se disputent souvent les dotations budgétaires accordées par le ministère des Finances. Au niveau régional, les ministères partagent toutefois la même structure organisationnelle 
(voir ci-dessous) ; il existe donc une certaine coordination à des niveaux inférieurs 
de gouvernance.
La prestation des services est semi-décentralisée : les régions rendent des comptes aux sièges nationaux, mais sont libres de définir leurs modalités de prestation de services (notamment en raison de luttes politiques intestines entre les pouvoirs régionaux et central).
Aucune norme de service n’est prévue pour les trois principaux programmes. Les Manuels opérationnels contiennent malgré tout quelques descriptions des rôles et responsabilités incombant aux bénéficiaires et aux fonctionnaires.
Le programme de TMCM dispose d’un solide système de S&E qui repose principalement sur 
les rapports du SIG du programme. Ce système recueille l’adhésion, notamment parce qu’il est nécessaire de disposer d’informations pour pouvoir présenter des rapports aux bailleurs qui 
co-financent le programme. Les transferts conditionnels ont également fait l’objet d’évaluations de départ puis de mi-parcours qui ont révélé des effets positifs dans de nombreux domaines. 
Une recherche qualitative complémentaire a toutefois remis en question l’utilité de conditionner les prestations (suivi et respect des conditions fixées).
Les deux autres programmes ne disposent pas de SIG étayant le S&E, mais reposent principalement sur les supervisions et Rapports périodiques de suivi, dont la compilation à travers le pays manque de cohérence et dont l’utilisation par des administrateurs nationaux pour orienter la planification fait défaut. Les administrateurs nationaux ne traitent jamais les préoccupations régionales relatives à la mise en œuvre du programme, prétextant qu’ils ne disposent pas des moyens financiers pour le faire.
Aucun des trois programmes ne dispose d’un cadre de S&E.
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(Voir aussi « Gouvernance, cadre institutionnel et capacités »)
Il n’existe pas d’organisme de coordination au Namboutou.
Les programmes relèvent de différents ministères.
La Stratégie de réduction de la pauvreté fournit quelques orientations, mais les stratégies de planification, de mise en œuvre et/ou de financement ne sont guère abordées.
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Comment s’effectuent les paiements ? 
Les transferts versés aux bénéficiaires des SEACV et du FASAD passent par le système postal du pays (les paiements sont effectués à des dates précises et les bénéficiaires doivent faire la queue pour les retirer).
Les transferts du TMCM sont versés aux femmes sur une carte intelligente sur mesure qui peut être utilisée à n’importe quel distributeur ou auprès d’un réseau de magasins implantés dans les régions couvertes par le programme.



Quels sont les mécanismes de plaintes et de recours en place ?
Les SEAVC et le FASAD ne disposent d’aucun système de traitement des plaintes, pourtant informellement transmises par les aînés des communautés, les comités, les ONG, etc.
Une ligne téléphonique nationale permet de déposer formellement des plaintes et recours dans le cadre du TMCM.

Le TMCM est conditionné à la participation des femmes bénéficiaires (puis de leurs enfants, après leur naissance) à des rendez-vous pris dans des centres de santé locaux. Il a toutefois été démontré que le respect des conditions n’est pas suivi ni contrôlé par le personnel du programme en raison de l’insuffisance numérique/qualitative des services.
Les approches de progression et de sortie de programme suivantes sont envisagées :
Les ménages sortent théoriquement du programme de SEACV au décès du bénéficiaire, qu’aucun système ne permet toutefois de vérifier simplement (car le système de paiements en ligne ne permet pas de vérifier si un bénéficiaire est encore en vie).
Le FASAD exige aux ménages qu’ils déclarent toute amélioration de leur situation. 
Les TMCM radient les mères dont les enfants ont atteint l’âge de deux ans.

[bookmark: _Toc517361918][bookmark: _Toc517373244][bookmark: _Toc517379345]Systèmes informatisés d’aide à la gestion (SIG) et intégration des données 
Le programme de TMCM dispose d’un SIG propre fondé sur un logiciel bien conçu permettant au programme de fonctionner presque intégralement sur une plateforme électronique (inscription, gestion des paiements, suivi du respect des conditions fixées et S&E). Le SIG n’est lié à aucune source de données externe (par ex. : base de données d’identité, état civil). Si le SIG dispose d’une fonctionnalité lui permettant de suivre le respect des conditions fixées, ces données doivent être saisies manuellement par le personnel du programme, ce qui prend beaucoup de temps.
Le programme de SEACV est administré au moyen d’une feuille de calcul Excel dont les données ne sont pas filtrées, vérifiées, ni protégées. Il est donc très facile d’en modifier les données (possibilité de corruption).
[bookmark: _GoBack]Le FASAD est administré au moyen d’un système fondé sur Excel et légèrement plus sophistiqué (avec des formulaires, macros, etc.)
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(Voir aussi les autres sections) 
Les différents programmes poursuivent différents objectifs et orientations et ciblent donc différents groupes de population :
Les Subventions en espèces pour les anciens combattants et les vétérans (SEACV) ciblent la catégorie des anciens combattent et le programme a adopté un système d’inscription spontanée après la guerre civile (inscription sur demande fondée sur une preuve de condition, source de nombreux problèmes).
Le Fonds d’aide à la sécurité alimentaire pour les plus démunis (FASAD) cible les ménages « en situation d’extrême pauvreté et dans l’impossibilité de subvenir à leurs propres besoins ». Les ménages admissibles sont en permanence désignés par un Comité communautaire nommé et périodiquement réexaminés par des Agents régionaux.
Les Transferts monétaires conditionnels pour les mères (TMCM) ciblent les femmes enceintes ou mères d’enfants de moins de deux ans ayant été désignées et considérées pauvres par l’autorité locale. À partir de leur troisième mois de grossesse, les citoyennes peuvent en permanence postuler auprès des centres de santé locaux.
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0,2% du PIB (recettes publiques nationales)
Le TMCM est presque entièrement financé par des bailleurs. 
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